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INTRODUCTION

1. La Grenade est un État qui réunit les îles de la Grenade, de Carriacou et de Petit Martinique et dont la superficie est de 345 kilomètres carrés (ou 133 miles carrés).  En 1999, la population était estimée à 101 100 habitants.  La Grenade est située à l'extrémité sud des Windward Islands dans les Caraïbes orientales et fait partie de l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) qui regroupe les États au niveau sous‑régional.  En tant que membre de l'OECO, la Grenade dispose d'une banque centrale qui est commune à tous les États membres et elle coopère avec ces États dans plusieurs domaines économiques et sociaux.  La Grenade est aussi membre de la Communauté et du Marché commun des Caraïbes (CARICOM) et de l'Association des États des Caraïbes (AEC).

2. La société grenadienne est agricole, bien que depuis les années 70 des initiatives visant à transformer et à largement diversifier l'économie, et notamment le secteur agricole, aient été engagées.  Au début des années 80, des efforts concertés ont été déployés afin d'établir un lien entre production agricole et production industrielle moyennant l'encouragement des agro‑industries. 

3. Depuis l'achèvement de l'aéroport international en 1985, les attentions se sont portées sur le secteur du tourisme.  Celui‑ci est apparu comme le principal moteur de la croissance économique dans les années 80.  Au cours de la période 1986‑1989, des taux de croissance économique élevés qui s'établissaient à près de 7,5 pour cent par an en moyenne, ont été enregistrés.

4. D'un point de vue économique, le sort de la Grenade est étroitement lié aux résultats du secteur agricole et en particulier à la production et à l'exploitation des bananes, du cacao et de la muscade.  La Grenade possède aussi un important secteur destiné à l'autoconsommation qui produit les fruits, les légumes et le bétail pour les marchés locaux et régionaux.  Les exportations de bananes ont contribué de manière appréciable au développement économique et social du pays au cours de la majeure partie des années 60 et 70.

5. Les exportations de bananes ont évolué dans le cadre des arrangements commerciaux préférentiels conclus avec le Royaume-Uni, tandis que les échanges de cacao et de muscade se faisaient dans des conditions de pleine concurrence et ont invariablement été soumis aux aléas des forces s'exerçant sur le marché international.  La production et les exportations de cacao et de bananes ont fléchi.  La Grenade, qui est l'un des deux principaux producteurs de muscade, l'autre étant l'Indonésie, a considérablement bénéficié de cette situation au cours des périodes de forte demande ou d'offre restreinte.  

6. Au cours des dernières années, la part que représente le secteur agricole dans le PIB a diminué.  Du fait d'un boom dans la construction lié à la réalisation de projets d'investissement dans les secteurs public et privé, d'une gestion macro‑économique prudente, d'une libéralisation des échanges et d'une restructuration du processus de négociation salariale, le PIB a progressé à un rythme annuel de 5 pour cent en moyenne au cours de la période allant de 1994 à 2000.  Le taux de chômage a diminué pour passer de 26,7 pour cent, selon les estimations en 1994 à 12,5 pour cent en 1999.  L'inflation est restée relativement faible, le taux annuel étant généralement compris entre 1 et 2,5 pour cent, en partie grâce à la politique de taux de change fixe conduite par la Banque centrale des Caraïbes orientales.  

7. L'expansion économique s'est accompagnée d'une aggravation du déficit du compte courant qui est passé de 10,2 pour cent du PIB en 1994 à 23,2 pour cent du PIB en 1999.  Le déficit du commerce des marchandises continue à se creuser.  L'excédent dans le domaine des services est insuffisant pour compenser le grave déséquilibre de la balance du commerce des marchandises qui se traduit par une dépendance accrue vis-à-vis de l'épargne étrangère pour financer l'investissement.  

II. ENVIRONNEMENT POLITIQUE ET ÉCONOMIQUE

8. Entre 1990 et 1993, la croissance économique était de 2 pour cent en moyenne.  Le ralentissement de cette croissance au début des années 90 peut être attribué au fléchissement des exportations agricoles et à une chute de l'investissement dans le secteur public.  Les recettes d'exportation du secteur agricole ont diminué, passant de 68,6 millions de dollars en 1987 à 22,0 millions en 1993.  Les exportations des principales productions agricoles ont enregistré un recul de 43,4 pour cent entre les seules années 90 et 93.

9. En 1992, le gouvernement grenadien s'est lancé de sa propre initiative dans un programme d'ajustement structurel (PAS) de trois ans.  Celui-ci visait à freiner la détérioration du solde budgétaire, en permettant l'amélioration des résultats du secteur commercial, et en jetant les bases d'un développement dont le secteur privé serait le moteur.  Le programme a conduit à de larges modifications du régime fiscal et à une meilleure gestion budgétaire dans le but de redresser les finances de l'État.

10. Suite à la mise en place du PAS, l'économie de la Grenade a connu une croissance relativement forte à partir de 1994.  Après une baisse de 1,2 pour cent de celle‑ci en 1993, l'économie a rebondi pour croître à un rythme annuel de 4,8 pour cent en moyenne au cours de la période 1994‑1999.

11. En 1999, le PIB réel a progressé de 8,2 pour cent, à comparer aux chiffres de 7,3 pour cent pour 1998 et de 4,2 pour cent pour 1997.  Cette croissance est essentiellement due aux facteurs suivants:

i)
le dynamisme du secteur de la construction; 

ii)
l'expansion du secteur des télécommunications liée à la poursuite du boom dans la construction et à un niveau de vie généralement plus élevé;

iii)
la croissance rapide du secteur des services financiers internationaux;

iv)
une nouvelle augmentation de la production manufacturière essentiellement due à l'expansion d'une usine d'assemblage électronique;

v)
une reprise de la production agricole suite au cours élevé de la muscade, à la solution des principaux problèmes de parasites et de maladie survenus au milieu des années 90 et à la reprise des expéditions de bananes;

vi)
la progression soutenue des entrées et des recettes dans le domaine du tourisme.

12. Le gouvernement a aussi concentré son attention sur les secteurs productifs.  Les politiques poursuivies ont visé à réhabiliter la production de la banane et du cacao et à accroître les capacités dans les secteurs du tourisme, du commerce et des services financiers ainsi que dans le secteur manufacturier.  Le gouvernement s'est efforcé de résoudre le problème de l'accumulation des arriérés internes et externes par un rééchelonnement ou une annulation de la dette.

13. Le PAS a réussi à améliorer la situation budgétaire puisque le déficit du compte courant qui était de 32,2 millions de dollars en 1992 a été remplacé par un excédent de 11,2 millions de dollars en 1993.  Celui‑ci s'est ensuite réduit à 0,8 million de dollars en 1994.

14. Malgré ces succès, le PAS n'a pas permis de stimuler l'activité dans le secteur réel, et le solde de la balance des paiements extérieurs a continué à se détériorer.  Le secteur touristique s'est développé en 1992 et 1993, mais cette progression n'a pas permis de compenser la baisse dans les secteurs agricole et manufacturier.  L'activité du secteur privé est restée faible et la réduction des dépenses dans le secteur public a aggravé la situation.

15. Pour promouvoir une croissance économique rapide et réagir face à la contraction de l'économie et à l'incapacité du secteur privé à montrer davantage de dynamisme, le gouvernement a entrepris de jouer un rôle plus marqué dans la stimulation de la croissance économique et dans la promotion de la diversification de l'économie.  La stratégie économique qui a été adoptée au cours de la période 1994‑1996 s'est attachée, tout en poursuivant les initiatives de réformes engagées en matière budgétaire et dans le secteur public dans le cadre du PAS, à rétablir la croissance économique moyennant une reprise des investissements publics dans les infrastructures essentielles et une amélioration de la compétitivité des secteurs productifs.

16. Au cours de la dernière décennie, la structure de l'économie a subi quelques transformations.  Celles-ci se traduisent par une augmentation de la contribution du secteur des services au PIB et par un déclin relatif dans le secteur des marchandises.

17. L'agriculture, le secteur manufacturier et les industries extractives, considérés comme représentant le secteur des marchandises, contribuaient pour 17,7 pour cent au PIB en 1998, un chiffre en baisse par rapport à celui de 20,4 pour cent constaté huit ans plus tôt.  L'importance de l'agriculture dans l'économie a notablement décliné.  En 1990, elle se tenait au deuxième rang pour la participation au PIB, représentant 13,4 pour cent du total de celui-ci.  En 1998, sa contribution au PIB n'était plus que de 9,2 pour cent, la plaçant au cinquième rang.

18. Le secteur des services contribuait pour 62,75 pour cent au PIB en 1998 contre 53,2 pour cent en 1990.  La construction et les services annexes tels que le transport et les communications, ainsi que les services financiers et commerciaux ont vu leur importance croître.  Ces derniers ont progressé constamment pour passer de 12,2 pour cent du PIB en 1990 à 13,6 pour cent en 1998.  La contribution du transport et des communications au PIB qui s'établissait à 20,1 pour cent a grimpé à 25,4 pour cent au cours de la période allant de 1990 à 1998.

19. L'expansion économique s'est accompagnée d'une aggravation du déficit de la balance des paiements extérieurs et par un accroissement du crédit interne.  Le déficit du compte courant s'est régulièrement creusé, passant de 72,7 millions de dollars en 1994 à 225,5 millions de dollars en 1998.  Le solde du compte des services a été positif mais de manière insuffisante pour compenser le large déficit de la balance du commerce des marchandises.

20. Les perspectives à moyen terme pour l'économie grenadienne semblent favorables.  Le gouvernement estime que le PIB réel progressera à un rythme annuel d'au moins 5 pour cent au cours de la période 2001-2002, stimulé par une activité plus intense dans les secteurs de la construction et des télécommunications, la croissance soutenue du secteur du tourisme, l'expansion constante du secteur des services financiers internationaux et le redémarrage du secteur agricole.  Toutefois, l'un des principaux objectifs du gouvernement à moyen terme est la réduction de la pauvreté.  Une étude visant à évaluer la pauvreté au niveau national a été réalisée avec l'aide de la Banque de développement des Caraïbes et achevée en 1999;  elle a révélé que 32,1 pour cent de la population vit encore dans la pauvreté, aussi la priorité du gouvernement à moyen terme est-elle de réduire ce chiffre.

21. Petite île et nation en développement, la Grenade s'efforce d'être à la hauteur du triple défi que représentent la mondialisation, la libéralisation des échanges et l'élimination de la pauvreté, et de saisir toutes les occasions offertes par les deux premières composantes de ce défi.  Le gouvernement est d'avis que la survie au sein de ce nouvel ordre économique dépend largement de la capacité de la Grenade à accroître sa compétitivité au niveau international à la fois pour ce qui est des prix et de la qualité des produits et des services offerts, ainsi qu'à trouver de nouveaux créneaux qui permettront au pays de bénéficier d'un avantage concurrentiel.  Tout aussi important que ces deux impératifs est le caractère approprié de la réponse que la communauté internationale devra apporter à la situation particulière des petits États ouverts sur l'extérieur et vulnérables tels que la Grenade.

22. L'objectif du gouvernement à moyen terme est de réorienter l'économie grenadienne pour qu'elle soit plus diversifiée, plus compétitive et repose davantage sur les connaissances, garantissant ainsi une amélioration de la qualité de vie de tous les citoyens.  Dans un tel contexte, le gouvernement s'est fixé les principaux objectifs suivants à moyen terme:

1)
croissance économique soutenue;

2)
réduction de la pauvreté;

2)
diminution du chômage;

4)
développement des ressources humaines;  et

5)
amélioration de la gestion de l'environnement.

Politique budgétaire

23. Le solde courant du compte budgétaire est constamment excédentaire depuis 1993.  Le gouvernement grenadien s'est efforcé de maintenir la discipline budgétaire en cherchant à freiner les dépenses ordinaires tout en augmentant les recettes.  Il a cherché à limiter les dépenses moyennant:

i)
des réductions de personnel;  et

ii)
un gel des embauches dans le service public;

iii)
la privatisation d'organismes d'État;  et

iv)
la commercialisation de certains services de l'État.

24. L'augmentation des recettes s'est poursuivie, notamment depuis 1999, essentiellement grâce à:

i)
une réforme administrative et un renforcement institutionnel des bureaux de recouvrement des recettes afin d'améliorer leur capacité de collecte;

ii)
le souci d'un plus grand respect des obligations en matière de paiement de l'impôt sur le revenu, des droits de douane, de l'impôt foncier, etc.;

iii)
l'introduction d'une participation financière des usagers de certains services de l'État;

iv)
une promotion active des nouveaux secteurs de croissance, notamment le secteur des services offshore.

25. Les comptes ordinaires ont enregistré un léger excédent, de 5,8 millions de dollars, en 1998.  Celui‑ci a nettement augmenté en 1999 pour atteindre 50,4 millions de dollars (soit 5,2 pour cent du PIB) du fait de recettes fiscales particulièrement élevées, notamment en matière de contributions directes.

26. Le gouvernement ayant entrepris de développer largement les infrastructures, les dépenses d'investissement ont été élevées;  en constante hausse depuis 1995, elles sont passées de 51,7 millions de dollars à 79,4 millions de dollars en 1998 et 103,7 millions de dollars en 1999.

27. Les tarifs douaniers et les autres taxes à l'importation sont une source importante de revenus pour le gouvernement.  Près de 50 pour cent des recettes gouvernementales proviennent des taxes prélevées à l'importation.  Le gouvernement a reconnu que cette dépendance vis-à-vis des taxes basées sur les importations devrait être réduite au fur et à mesure que progresserait le processus de libéralisation des échanges.  Aussi, envisage‑t‑il d'adopter prochainement une taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Politique monétaire

28. Le gouvernement grenadien reste fermement attaché à l'union monétaire commune aux Caraïbes orientales.  Le pays est membre de l'Union monétaire des Caraïbes orientales (ECCU).  La Banque centrale des Caraïbes orientales est responsable de sa politique monétaire depuis 1976, maintenant le cours du dollar des Caraïbes orientales fixe par rapport au dollar des États-Unis, au taux de 2,70 dollars des Caraïbes orientales pour 1 dollar des États-Unis.  Le gouvernement est décidé à poursuivre une politique interne qui soit propice au maintien du cours du dollar des Caraïbes orientales.  

29. Au cœur des objectifs de politique financière à moyen terme figure la création d'un espace financier unique au sein de l'OECO, qui comprendra l'instauration d'un marché des titres d'État et d'une bourse des valeurs, éléments indispensables d'un marché monétaire et financier. 

Balance des paiements

30. Le solde de la balance des paiements courants atteste un déficit structurel dû à un déséquilibre entre exportations et importations de marchandises, les exportations n'équivalant qu'à un cinquième des importations.  Le déficit du commerce des marchandises s'est aggravé au cours des ans, du fait de la forte proportion d'éléments importés dans les projets d'infrastructure lancés par le gouvernement, ainsi que de l'augmentation de la consommation privée;  au cours de la période 1997-1999, il a représenté quelque 24 pour cent du PIB.  

31. Il est à prévoir que le solde des paiements courants sera encore soumis à des tensions dans un avenir proche.  Le gouvernement estime que l'accroissement des recettes provenant du tourisme, l'investissement étranger direct et l'aide extérieure au secteur public continueront à contribuer à financer ce déficit.

Exploitation commerciale et privatisation

32. Au cours des années 90, l'État a fortement réduit sa participation aux entreprises et nombre d'entreprises publiques ont été privatisées.  Le gouvernement souhaite poursuivre dans cette voie.  En outre, il a l'intention d'approfondir sa politique d'exploitation commerciale de certains services d'État moyennant la création d'organes officiels et d'organismes gestionnaires.

III. POLITIQUE COMMERCIALE ET POLITIQUE D'INVESTISSEMENT

a)
Politique commerciale

33. Au cours de la dernière décennie, la politique commerciale de la Grenade a évolué du fait de sa participation aux accords commerciaux internationaux, régionaux et bilatéraux.  Le changement dans les politiques commerciales a reflété une nouvelle orientation du remplacement des importations vers une plus grande libéralisation du système commercial.  L'érosion des préférences commerciales, notamment la tendance à une libéralisation du commerce mondial comme la création de l'OMC et la prolifération des accords commerciaux régionaux ont eu une incidence sur l'élaboration des politiques commerciales de la Grenade.  

34. Les principaux objectifs des politiques commerciales de la Grenade sont les suivants:

i)
favoriser le développement du secteur micro‑économique;

ii)
diversifier le secteur agricole;

iii)
permettre une croissance dont les exportations sont le moteur;

iv)
renforcer la capacité de la Grenade à satisfaire les obligations qui lui incombent au titre des accords commerciaux régionaux et internationaux;  et

v)
développer le secteur des services et certaines industries du secteur manufacturier afin qu'elles soient plus compétitives au niveau international.

35. Les programmes entrepris par le gouvernement grenadien au cours de la dernière décennie afin de diversifier l'économie et de promouvoir une croissance et un développement durables entraînés par les exportations se sont inscrits dans le cadre d'une tendance mondiale à la libéralisation des échanges.  Les mesures suivantes ont été prises afin de faciliter le processus de libéralisation commerciale:

i)
réduction du Tarif extérieur commun (TEC) sur les marchandises importées;

ii)
suppression de certains articles figurant sur la liste des produits soumis à des restrictions quantitatives, et négociations en cours entre les membres de l'OECO en vue de la tarification des articles figurant sur cette liste négative, conformément aux dispositions du GATT;

iii)
participation de la Grenade aux négociations en vue de la création de la Zone de libre‑échange des Amériques (ZLEA).  La Grenade, ainsi que d'autres membres de la CARICOM, a également signé des accords commerciaux bilatéraux avec Cuba, le Venezuela, la Colombie et la République dominicaine.

36. À moyen terme, la politique commerciale et industrielle sera axée sur le développement du secteur des services, de certaines industries du secteur manufacturier et des micro et petites entreprises afin qu'elles soient davantage compétitives au niveau international.  Les objectifs poursuivis dans le cadre du développement de ces secteurs sont les suivants:

i)
générer une croissance économique durable;

ii)
diversifier l'économie grenadienne, compte tenu de la baisse de l'importance de l'agriculture dans le PIB;

iii)
créer des emplois;

iv)
obtenir des recettes d'exportation.

37. Pour atteindre les objectifs susmentionnés, le gouvernement apporte une aide aux fabricants et aux petites entreprises, par l'intermédiaire de la Banque de développement de la Grenade, afin que ceux‑ci puissent mettre sur pied leur activité.  En vertu de la Loi sur les incitations fiscales et de la Loi sur l'aide à l'hôtellerie, le gouvernement accorde aussi un moratoire fiscal et exonère de droits les matériaux et l'équipement destinés à la création d'entreprises.  

38. Les stratégies d'accès aux marchés adoptées par la Grenade sont influencées par le processus en cours de libéralisation et de globalisation de l'économie mondiale.  Cette évolution fait qu'il devient impératif pour les pays tels que la Grenade d'accélérer leur rythme d'intégration aux blocs existants et à l'économie mondiale, sous peine d'être marginalisés.  Les marchés commerciaux traditionnels de la Grenade se situent dans l'Union européenne, la CARICOM et l'hémisphère occidental.  C'est dans un tel contexte que le gouvernement a activement participé aux accords commerciaux régionaux et bilatéraux.  

39. En 1989, la Conférence des Chefs de gouvernement de la CARICOM a décidé par voie de déclaration d'œuvrer à la création du Marché et de l'économie uniques de la CARICOM (CSME).  Cette initiative a été motivée par la prise de conscience de la nécessité d'approfondir le processus d'intégration et de renforcer la communauté des Caraïbes dans toutes ses dimensions afin de répondre aux défis et aux opportunités que représentent les modifications de l'économie mondiale.  Au premier rang de ceux‑ci figure la tendance à la libéralisation du commerce et des autres activités économiques, la mondialisation croissante, ainsi que l'émergence et l'expansion de blocs économiques régionaux.  À présent, les marchandises produites au sein du Marché commun sont exonérées du TEC sur présentation d'un certificat d'origine.  Il existe aussi un tarif extérieur commun pour les marchandises entrant dans le Marché commun à partir de pays extérieurs à la région.  Actuellement, les États membres mettent au point un programme visant à supprimer les restrictions au droit d'établissement, à la fourniture de services et au libre mouvement des capitaux.

40. Le gouvernement grenadien participe aussi aux négociations en vue de la création de la ZLEA;  cela par l'intermédiaire du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM), qui a été instauré par les Chefs de gouvernement de la CARICOM.  Le CRNM a pour mandat d'entamer des négociations commerciales au nom de la CARICOM.  Le gouvernement s'efforce de participer plus activement à la ZLEA, dans le cadre des efforts coordonnés déployés par la CARICOM, afin de garantir que ses intérêts comme ceux du groupement régional, en tant que représentants de petites économies, sont respectés dans le cadre du processus de négociation.  

41. La Grenade est l'un des États bénéficiaires de la quatrième Convention de Lomé et de l'Accord de Cotonou.  Les produits en provenance de la Grenade disposent généralement d'un accès préférentiel à l'Union européenne, soit en franchise de droits soit à des conditions plus avantageuses que le traitement NPF.  La Grenade recueille aussi les avantages des accords préférentiels conclus dans le cadre de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes (IBC) et du programme CARIBCAN.  L'accord conclu dans le cadre de l'IBC accorde l'accès en franchise de droits sur le marché des États‑Unis d'Amérique aux exportations de certains pays d'Amérique centrale et des Caraïbes.  Le programme CARIBCAN offre des avantages similaires aux exportations des Caraïbes destinées au marché canadien.  Un certain nombre de produits sont exclus du traitement préférentiel.

42. La Grenade et ses partenaires de la CARICOM ont conclu des accords préférentiels de libre‑échange avec la Colombie, la République dominicaine, le Venezuela et Cuba.

b)
Politique d'investissement

43. La Société de développement industriel de la Grenade (GIDC) est l'agence de développement industriel du gouvernement grenadien;  elle est spécialement chargée de stimuler, de faciliter et de contribuer au développement de l'industrie à la Grenade.  Le gouvernement grenadien accueille favorablement tous les investissements qui auront selon lui pour effet positif d'accroître les revenus intérieurs, de créer des emplois, d'augmenter les recettes ou l'épargne en devises, et de développer le transfert de techniques et de connaissances utiles à l'économie locale.

44. Le gouvernement grenadien encourage l'établissement et le développement de nouvelles entreprises et offre une large gamme d'incitations aux investisseurs potentiels.  Les efforts du gouvernement consistent au premier chef à encourager les investissements dans les projets qui offrent les meilleures possibilités de création d'emplois et de recettes en devises.  À cet égard, les domaines suivants ont été recensés comme présentant le plus fort potentiel de développement:

-
l'agro-industrie;

-
le traitement de l'information;

-
la construction d'infrastructures hôtelières;

-
l'assemblage électronique;

-
les services off-shore.

45. Afin de créer un environnement propice à l'investissement, le gouvernement offre un certain nombre d'incitations aux investisseurs.  Dans le cadre de la Loi n° 41 de 1974 sur les incitations fiscales et de la Loi de 1954 sur l'aide à l'hôtellerie, les investisseurs peuvent être totalement exonérés de l'impôt sur les bénéfices des sociétés pendant une période pouvant aller jusqu'à 15 ans ainsi que des droits de douane (TEC) et taxes (TGC) sur les biens d'équipement, les machines, le matériel, les pièces détachées, les matières premières et les composants. En outre, aucune restriction n'est appliquée au mouvement des capitaux et des bénéfices et les investisseurs étrangers peuvent détenir 100 pour cent du capital de leur entreprise.

46. Un autre élément-clé des efforts déployés pour attirer les investisseurs étrangers est la conclusion des conventions bilatérales d'investissement, qui ont été passées avec plusieurs pays afin de maximiser les avantages qui pouvaient découler des liens établis en matière de commerce et d'investissement avec des partenaires commerciaux extérieurs à la région.  La Grenade a conclu des conventions de ce type avec le Royaume‑Uni et les États-Unis.  Le gouvernement a l'intention de poursuivre la négociation de conventions bilatérales d'investissement avec d'autres pays, sachant qu'elles offrent une certaine sécurité aux investisseurs potentiels, et rendent par là même la Grenade plus attrayante en tant que lieu d'investissement.

47. La Grenade a conclu des conventions relatives à la double imposition avec le Royaume‑Uni, la Norvège et la Suisse.  Elle est aussi signataire de la Convention relative à la double imposition de la Communauté des Caraïbes.  En outre, une convention de ce type est actuellement en cours de négociation entre l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et le Canada.

IV. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

Droits de douane

48. Les prélèvements sur les échanges internationaux représentent 50 pour cent des revenus actuels de l'État.  Les estimations pour l'année 1999 indiquent que ces revenus du commerce international représentaient 139,5 millions de dollars des Caraïbes sur un total estimé à 274,5 millions de dollars des Caraïbes.  Parmi les prélèvements perçus sur les échanges internationaux figurent les droits de douane à l'importation qui s'échelonnent entre 5 et 40 pour cent, la taxe générale sur la consommation (TGC) qui est de 25 pour cent, et de 10 pour cent pour les articles figurant sur la liste 3 de la Loi sur la TGC, et une redevance pour opérations douanières de 5 pour cent perçue sur la valeur c.a.f. de toutes les importations, à l'exception de celles effectuées par l'État, la minoterie, la société Cable and Wireless Grenada Ltd. et les fabricants locaux.

49. Il est manifeste que les prélèvements sur les échanges internationaux sont une source majeure de revenus pour le gouvernement.  Avec la libéralisation du commerce et l'abaissement des taxes aux frontières, il faudra rechercher d'autres sources de revenus.  À moyen terme, le gouvernement envisage de réintroduire la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).  Une aide technique à d'ores et déjà été demandée au FMI afin que le régime actuel d'administration fiscale soit revu et les possibilités de réintroduction de la TVA étudiées.

Licences d'importation et restrictions quantitatives

50. Des restrictions quantitatives à l'importation frappent un certain nombre de produits en vertu de l'article 56 du Traité instituant la CARICOM.  Celui‑ci autorise les pays les moins avancés (PMA) à utiliser des restrictions quantitatives afin d'encourager le développement de leurs industries locales.  La Grenade applique ce type de restrictions aux importations en provenance des pays tiers et des pays les plus développés de la CARICOM.  Ces produits sont soumis à un régime de licences non automatiques.  Un certain nombre d'autres produits font l'objet de licences automatiques.  Ces licences sont utilisées essentiellement dans un but de contrôle des importations.

Marchés publics

51. La Grenade n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Les dispositions juridiques relatives à l'administration des marchés publics figurent dans la Loi n° 25 de 1998 sur les finances publiques et la vérification des comptes.  Le gouvernement suit généralement une procédure d'appel d'offres lors de l'achat de biens et de services, par l'intermédiaire de l'Office des adjudications.  Les marchés publics d'un montant supérieur à 100 000 dollars sont centralisés et publiés au Journal officiel.  Les soumissions sont libres et aucune préférence n'est accordée aux fournisseurs locaux ou régionaux, sauf dans le cadre des projets financés par la Banque de développement des Caraïbes ou par l'Union européenne.  Les décisions sont prises sur la base de l'offre la plus avantageuse.

Normes et règlements techniques

52. Le Conseil de normalisation du Marché commun des Caraïbes a été créé en 1973, en tant qu'association regroupant l'ensemble des organismes nationaux de normalisation de la région, et il est chargé d'élaborer des normes régionales et de conseiller le Conseil du Marché commun sur les questions techniques apparentées.

53. Il existe au niveau national un Bureau de normalisation.  La Grenade a adopté en 1997 le code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.  Faute de moyens et de laboratoires appropriés, la Grenade n'est pas en mesure d'élaborer les normes ni de faire respecter la plupart de celles qui existent.  Notre commerce, celui d'un petit pays en développement, peut gravement souffrir du manque d'installations appropriées et de personnel technique, aussi l'assistance technique est indispensable pour nous permettre de satisfaire aux normes internationales.

Commerce d'État

54. L'Office national de commercialisation et d'importation (MNIB) est l'importateur exclusif, au niveau central, de riz, de lait entier en poudre, de sucre raffiné ou non raffiné, en gros;  il exerce également une activité de vente au détail et d'exportation de produits agricoles.  Ces responsabilités lui ont été octroyées afin de garantir que l'approvisionnement du pays dans ces produits soit suffisant.  Les produits commercialisés par le MNIB sont aussi soumis à un contrôle des prix, afin de maintenir la stabilité de ces derniers.

Politique de concurrence et questions réglementaires

55. La Grenade ne dispose pas de législation en matière de politique de concurrence.  Toutefois, en vertu du Protocole VIII du Marché et de l'économie uniques de la CARICOM, elle devrait adopter une loi dans ce domaine et créer une autorité chargée de la concurrence qui veillera à l'absence de concurrence déloyale au sein du CSME.

Droits de propriété intellectuelle

56. La législation nationale concernant la protection de la propriété intellectuelle n'a pas encore été modifiée dans un souci de conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Ce retard peut être attribué à l'absence de compétences techniques nécessaires à la rédaction de la législation appropriée.  Toutefois, avec l'aide de l'OMPI, la Grenade s'efforce de modifier sa législation relative aux ADPIC afin qu'elle soit conforme à l'Accord de l'OMC.  Le processus est engagé et très prochainement, la législation grenadienne sera conforme à nos engagements vis-à-vis de l'OMC.

Sauvegardes

57. Bien que la Grenade n'ait pas de législation nationale dans ce domaine, elle a recours aux sauvegardes dans le cadre des prescriptions des articles 28 et 29 du Traité instituant la CARICOM.  L'article 28 permet aux États membres d'imposer des restrictions quantitatives à l'importation afin de protéger leur balance des paiements.  L'article 29 permet des restrictions quantitatives à l'importation si un secteur particulier connaît de graves difficultés dues à l'augmentation des importations en provenance d'autres États membres de la CARICOM.  Le recours à l'article 29 constitue une mesure de sauvegarde temporaire.

Mesures à l'exportation

58. La Grenade n'effectue pas de prélèvement et ne perçoit pas de taxe à l'exportation.  Les cargaisons destinées à l'exportation sont examinées par les services douaniers au port de sortie, de manière non systématique.  Un nombre limité de produits font l'objet d'interdictions à l'exportation, notamment les stupéfiants et autres produits dangereux, les animaux vivants et les produits considérés comme appartenant au patrimoine national de la Grenade.

59. La Grenade n'accorde pas de subvention spécifique ou directe à l'exportation.  L'exportation des produits suivants est subordonnée à l'obtention d'une licence:  oiseaux exotiques, bouteilles de gaz (vides/pleines), corail, produits minéraux, ovins et caprins (vivants).

V. ACCÈS AUX MARCHÉS DANS LE DOMAINE DES SERVICES

60. Compte tenu de la baisse de la contribution du secteur agricole au PIB, le secteur des services fait l'objet d'un effort de développement afin qu'il joue un rôle plus important dans l'économie.  Il contribuait pour 63 pour cent au PIB en 1999.  Ce secteur emploie plus des deux tiers de la main‑d'œuvre.

61. Dans le secteur des services, des engagements spécifiques ont été contractés dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) pour ce qui est des services financiers (uniquement les services de réassurance), des services relatifs au tourisme et aux voyages, des services récréatifs, culturels et sportifs et des services de communications.

Services financiers

62. La part que représentent les services financiers dans le PIB est passée de 8,6 pour cent en 1994 à 9,1 pour cent en 1999.  Ce secteur joue un rôle de plus en plus important dans l'économie grenadienne.  Au cours des dernières années, dans le cadre d'un effort de diversification de l'économie, le gouvernement a cherché à développer le secteur des opérations bancaires offshore.  On considère en effet ce secteur comme étant source de devises et générateur d'emplois.

Services financiers offshore

63. L'Administration grenadienne des services financiers internationaux (GIFSA), organe officiel, a été créée en 2000 afin de renforcer la réglementation du secteur des services financiers internationaux.  Les recettes publiques provenant des redevances et licences payées par ces établissements bancaires ont représenté 4,8 millions de dollars des Caraïbes en 1999.  Récemment, le statut offshore des petits États a été la cible des attaques d'organisations internationales telles que l'OCDE.  Celle-ci a avancé que ces petites économies étaient des paradis pour le blanchiment de l'argent et elle souhaite que le gouvernement instaure une législation plus stricte afin d'empêcher ce type d'activités illicites.  À cet égard, le gouvernement grenadien adopte actuellement des mesures visant à la mise en place d'une législation plus stricte pour réglementer le secteur des opérations bancaires offshore, en tenant compte des préoccupations exprimées par l'OCDE.

64. Outre les services financiers, le secteur des services offshore de la Grenade comprend aussi des entreprises internationales et un programme relatif à la citoyenneté en matière économique.

Télécommunications

65. La société Cable and Wireless Grenada Ltd. a obtenu une licence exclusive du gouvernement pour la fourniture des services locaux et internationaux de télécommunication jusqu'en 2006, date à laquelle le marché doit être libéralisé conformément aux engagements pris par la Grenade dans le cadre de l'AGCS.

66. Toutefois, dans le cadre d'une initiative régionale, la Grenade et quatre autres pays de l'OECO ont signé en 2000 le Traité instituant l'Administration des télécommunications des Caraïbes orientales (ECTEL).  Lorsque la libéralisation du secteur des télécommunications débutera, en avril 2001, ECTEL sera chargé de la réglementation du secteur dans la sous-région de l'OECO.  Cette libéralisation devrait entraîner davantage de concurrence, et se traduire par une baisse des prix pour le consommateur et une expansion du secteur des services, qui est intimement lié à l'évolution dans le domaine des télécommunications.

Tourisme

67. L'importance croissante du secteur des services dans le développement économique de la Grenade est attribuée à l'expansion du secteur du tourisme au cours des ans.  Celui-ci continue à croître et contribue largement à la stratégie de diversification globale de l'économie.  La contribution accrue du tourisme a permis d'amortir les effets du déclin dans le secteur agricole, notamment dans le domaine de la banane et du cacao.

68. En collaboration avec l'Office grenadien du tourisme et avec l'assistance financière de l'OEA, le Ministère du tourisme a élaboré un plan directeur de dix ans pour le secteur.  Celui-ci va dans le sens des politiques gouvernementales visant au développement futur du secteur du tourisme;  il fixe des buts et des objectifs à long terme en ce sens.

69. La liste des engagements spécifiques contractés par la Grenade en vertu de l'AGCS consolide l'accès aux marchés (présence commerciale) pour ce qui est du développement des hôtels d'une capacité supérieure à 100 chambres, sous réserve de la réglementation en matière de propriété foncière des étrangers et de contrôle des changes.  Le développement des hôtels d'une capacité inférieure à 100 chambres peut être subordonné à un examen des besoins économiques, et reste non consolidé.  Le traitement national a fait l'objet d'une consolidation pour la présence commerciale, sous réserve du paiement d'un impôt à la source.  Étant donné l'importance du tourisme pour le développement économique de la Grenade, la proposition relative à une annexe spéciale de l'AGCS sur les services relatifs au tourisme fait l'objet d'une attention particulière.

Assistance technique liée au commerce

70. Petit pays en développement, la Grenade est confrontée à d'énormes problèmes dans ses efforts de mise en œuvre.  Le manque de ressources humaines et financières a gravement entravé la mise en œuvre de nos engagements.

71. Le soutien de la communauté internationale aiderait notre pays à s'intégrer plus pleinement à l'économie mondiale et aux systèmes commerciaux multilatéraux.

72. Le gouvernement a recensé les domaines suivants où nous avons besoin de toute urgence d'une assistance technique:

Évaluation en douane:  La mise en œuvre des principes de l'OMC relatifs à l'évaluation en douane, fondés sur la valeur transactionnelle, est un sujet de grave préoccupation pour le gouvernement, étant donné que celui‑ci est largement tributaire des impositions à la frontière.  Toutefois, il s'est engagé à mettre en œuvre ce nouveau système très prochainement.

Nous demandons donc qu'un expert des douanes mène une étude de mise en œuvre et fasse des recommandations au gouvernement.  La formation des fonctionnaires des douanes doit faire partie intégrante de l'aide fournie.

Droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce:  Il s'agit d'un domaine où les progrès faits par la Grenade en matière de mise en œuvre d'une nouvelle législation ont été très limités.  L'aide peut prendre la forme de l'affectation d'un spécialiste dans ce domaine et de la formation juridique d'une personne qui serait chargée de suivre l'accord à l'avenir.  Des lois types pourront également être utiles.

Mesures sanitaires et phytosanitaires:  Les notions-clés de l'Accord SPS, telles que l'évaluation des risques, doivent être expliquées aux fonctionnaires du Ministère de l'agriculture.  Il serait souhaitable d'organiser des ateliers de formation dans ce domaine.

Agriculture:  L'Accord sur l'agriculture doit faire l'objet d'un examen approfondi des fonctionnaires du Ministère de l'agriculture.  À cette fin, il serait utile d'organiser un bref cours de formation de deux semaines dirigé par des experts de l'OMC.  L'un des objectifs de ce cours serait de renforcer la capacité des fonctionnaires à participer aux négociations de l'OMC sur l'agriculture.

Traitement spécial et différencié:  Conformément aux objectifs poursuivis dans le cadre du système commercial multilatéral, la Grenade mène une politique commerciale ouverte et libérale.  L'espoir selon lequel l'adoption de ce type de politique aiderait les pays à promouvoir une croissance dont les exportations seraient le moteur et à parvenir à une meilleure intégration au sein du système mondial ne s'est toutefois pas concrétisé.

73. En tant que petit pays en développement, la Grenade ne dispose pas des ressources financières et humaines nécessaires à la mise en œuvre de ces divers accords.  Il est par conséquent indispensable qu'elle obtienne des périodes de mise en œuvre plus longues et une assistance technique.

74. Les domaines suivants doivent faire l'objet d'une attention particulière:

1)
Engagements et modalités différenciés pour les petites économies en développement, notamment possibilité d'exemption de nouvelles réductions tarifaires.

2)
Plus grande stabilité, transparence et prévisibilité dans les préférences commerciales afin de faciliter l'ajustement des économies.

3)
Création d'un fonds d'assistance technique pour aider les pays en développement à se conformer aux normes et autres réglementations.

4)
Prise en compte des circonstances spéciales propres aux petites économies vulnérables.

Conclusion

75. Le gouvernement grenadien est favorable au système commercial multilatéral.  Il déploie tous ses efforts pour mettre en œuvre l'Accord compte tenu des contraintes qui sont les siennes.

76. Il est important que la communauté internationale reconnaisse la situation particulière des petits pays en développement tels que la Grenade.

__________


